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Active à ce jour dans 50 pays par le biais d’organisations 

partenaires locales, ICCO est l’organisation inter-églises 

de coopération au développement et l’une des cinq plus 

grandes agences néerlandaises de cofinancement. Kerk 

in Actie est l’organisation missionnaire et diaconale 

de l’Eglise protestante aux Pays-Bas. Elle est active aux 

Pays-Bas et à l’étranger. 

En janvier 2007, les départements internationaux 

d’ICCO&Kerk in Actie ont fusionné et partagent à pré-

sent les mêmes partenaires et programmes. ICCO&Kerk 

in Actie offrent un soutien et un conseil financier à des 

organisations locales et à des réseaux mondiaux qui 

s’engagent à fournir un accès aux services sociaux de 

base, à provoquer un développement économique équi-

table et durable, et à promouvoir la démocratisation et 

la construction de la paix.

De plus, ICCO&Kerk in Actie mettent en relation des 

personnes aux Pays-Bas et dans des pays en voie de 

développement. Nous travaillons en étroite collabora-

tion avec des organisations sociales, dont celles actives 

dans le développement et l’éducation, ainsi qu’avec le 

secteur privé. ICCO&Kerk in Actie aident des personnes 

en Amérique latine, en Asie, en Afrique et en Europe de 

l’Est à mener une vie digne et à acquérir une indépen-

dance économique. 
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1		 Introduction
La sécurité alimentaire occupe une place prépondérante 

dans la lutte mondiale contre la pauvreté, où la malnu-

trition cause un manque d’énergie nécessaire pour ga-

gner sa vie et où manquent les ressources pour acheter 

ou cultiver sa nourriture. Les femmes sont doublement 

accablées. Elles ont des besoins nutritionnels spécifiques 

en raison des périodes de grossesse et d’éducation des 

enfants, tout en étant les plus nombreuses à vivre dans 

une pauvreté extrême ; de plus, au sein des ménages, 

elles ont généralement moins accès à une nourriture 

adéquate, ce qui rend les enfants très vulnérables. 

Outre la dimension individuelle de la faim, la sécurité 

alimentaire possède également une dimension locale, 

nationale et internationale. Les accords de commerce 

désavantageux, la dégradation de l’environnement, les 

problèmes politiques ou les conflits sont tous des fac-

teurs influençant l’accès des personnes à la nourriture. 

Pour soutenir le droit à l’alimentation pour tous, ICCO 

& Kerk in Actie soutiennent des programmes de sé-

curité alimentaire depuis de nombreuses années. Sur 

la base de leur expérience, ICCO & Kerk in Actie ont 

formulé une politique de sécurité alimentaire pour 

2007-2010. Cette politique fait partie intégrante du 

plan d’opération de l’Alliance ICCO, une coopération 

des organisations néerlandaises de développement 

Edukans, Kerk in Actie, Oikocredit, Prisma, Share 

people et ICCO. Dans le plan d’opération 2007-2010, 

Accès aux services de base, Développement écono-

mique durable et équitable et Démocratisation et 

construction de la paix sont mentionnés comme les 

trois principaux thèmes d’intervention. La sécurité 

alimentaire fait partie du thème Accès aux services de 

base, qui comprend également l’éducation, la santé, 

l’eau et le VIH/SIDA.

2	 Définition de la sécurité alimentaire 
Sécurité alimentaire

La sécurité alimentaire existe lorsque toutes les per-

sonnes peuvent à tout moment accéder physiquement, 

socialement et économiquement à une alimentation 

suffisante, sûre et nutritive pour répondre à leurs 

besoins diététiques et à leurs préférences alimentaires 

pour mener une vie active et saine. 

 

Insécurité alimentaire	

L’insécurité alimentaire se produit lorsque des person-

nes sont sous-alimentées suite à une indisponibilité 

physique de nourriture, à leur manque d’accès social 

ou économique à une nourriture adéquate, et/ou à une 

utilisation inadéquate de la nourriture. 

 

Sécurité alimentaire des ménages	

La sécurité alimentaire des ménages est l’application 

du concept de sécurité alimentaire au niveau familial, 

avec les individus composant les ménages au centre 

des préoccupations.  La réalisation de la sécurité 

alimentaire des ménages possède trois fondements: 

suffisamment de nourriture, un accès adéquat à la 

nourriture et une utilisation appropriée de la nourri-

ture. Les femmes jouent un rôle spécifique important 

dans chacun de ces aspects.

Suffisamment de nourriture 

Il doit y avoir suffisamment de nourriture pour les 

ménages par la production locale ou l’importation 

d’aliments. Dans la plupart des pays en voie de déve-

loppement, les femmes jouent un rôle crucial dans la 

production agricole. 

Accès adéquat à la nourriture 

Tous les ménages et les individus composant les 

ménages doivent être en mesure d’obtenir une nour-

riture suffisamment nutritive pour répondre à leurs 

besoins alimentaires. Cela peut être réalisé par la 

propre production de nourriture et/ou par la généra-

tion de suffisamment de revenus pour acheter de la 

nourriture. Les femmes et les filles ont souvent moins 

accès à la nourriture suite à l’impossibilité d’acquérir 

un revenu, ou à cause de croyances et pratiques socia-

les et culturelles, ou à une combinaison des deux. 

Utilisation appropriée de la nourriture 

Seul un corps humain en bonne santé a la capacité 

d’utiliser efficacement la nourriture consommée 

et de la transformer en énergie et en nutriments, 

qui sont stockés ou utilisés pour entreprendre des 

activités quotidiennes. L’utilisation de la nourriture 

concerne la sécurité alimentaire au niveau individuel 

et souligne l’importance d’accorder une attention 

spéciale aux besoins des groupes vulnérables, tels 

que les enfants et les femmes. Outre leur rôle dans 

la distribution de nourriture et le soin des enfants, 

les femmes ont des besoins nutritionnels spécifiques, 

en particulier pendant les périodes de grossesse et 

d’allaitement. 
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3		 Analyse mondiale 
Plus de 850 millions de personnes vivent actuellement dans 

une situation d’insécurité alimentaire. La plupart d’entre 

elles vivent dans des régions rurales et dépendent directe-

ment de l’agriculture pour gagner leur vie.  

Ces dernières décennies, la communauté internationale a 

accordé beaucoup d’attention à la sécurité alimentaire. Le 

droit à l’alimentation a été mentionné dans la déclaration 

universelle des droits de l’homme dès 1948 ; le premier 

Sommet mondial de l’alimentation s’est tenu en 1974, et 

en 1995, le droit à l’alimentation a été reconnu comme un 

droit humain dans le cadre de la loi internationale, comme 

stipulé dans le Pacte international relatif aux droits économi-

ques, sociaux et culturels. Cela implique donc le droit de tout 

être humain à des moyens de production ou d’acquisition 

d’aliments en quantité et qualité suffisantes, sans substances 

nocives et culturellement acceptable.  Le premier Objectifs 

du Millénaire pour le Développement déclare que la commu-

nauté internationale a décidé en 2000 de réduire de moitié 

le nombre de personnes souffrant de faim d’ici 2015. 

La tendance historique des prix alimentaires en baisse 

continue s’est arrêtée en 2001, suivie d’une hausse des prix 

particulièrement forte depuis 2006. Cette situation a forcé 

beaucoup de personnes dans la pauvreté et l’insécurité 

alimentaire. Cette forte hausse des prix résulte de la com-

binaison des facteurs suivants: une demande accrue dans 

les économies émergentes, telles que la Chine et l’Inde ; 

une concurrence croissante pour l’utilisation de cultures 

vivrières pour la consommation humaine ; l’alimentation 

animale et les biocarburants ; une moindre disponibilité 

suite à de faibles récoltes dans de grands pays producteurs ; 

ainsi que la spéculation alimentaire. Les pays pauvres 

et importateurs nets de produits alimentaires souffrent 

tout particulièrement de cette situation. La communauté 

internationale est en train de douter la réalisation du cet 

Objectif du Millénaire pour le Développement,  à savoir la 

réduction de moitié des personnes souffrant de faim. 

 

Alors que des millions de personnes n’ont pas suffisam-

ment de nourriture, les effets négatifs d’une consomma-

tion abondante de nourriture sont devenus un problème 

sanitaire majeur pour beaucoup d’autres. Cependant, la 

faim ne se limite pas à un problème de distribution. Elle fait 

surtout suite aux inégalités et aux déséquilibres nationaux 

et internationaux, tels que la faible importance accordée 

au développement de l’agriculture dans les régions à faible 

potentiel, la distribution inégale des terres et d’autres 

ressources, le déséquilibre des cultures marchandes desti-

nées à l’exportation par rapport aux cultures vivrières, des 

marchés inefficaces pour des cultures vivrières, des accords 

de commerce international injustes et la distorsion des mar-

chés nationaux par des exportations agricoles subvention-

nées ou le dumping de produits alimentaires par le biais de 

l’aide alimentaire. Les catastrophes naturelles, plus nom-

breuses actuellement suite au changement climatique et 

aux catastrophes d’origine humaine, telles que les conflits 

armés, contribuent également à l’insécurité alimentaire. Le 

déplacement de personnes et la perturbation de la produc-

tion agricole et de la distribution alimentaire laissent des 

millions de personnes en danger de faim et de famine. Pour 

résoudre le problème sous-jacants de distribution injuste 

des richesses et des ressources qui maintient l’insécurité ali-

mentaire dans le monde, il faut apporter des changements 

drastiques dans les politiques internationales et nationales 

et appliquer de nombreux programmes concrets.  

4		 Engagement actuel  
L’engagement actuel d’ICCO& Kerk in Actie en matière de 

sécurité alimentaire a une histoire qui remonte à plus de 40 

ans. Le principe directeur de l’engagement d’ICCO & Kerk in 

Actie en matière de sécurité alimentaire est l’approche fondée 

sur les droits. Cette approche identifie les groupes les plus vul-

nérables, recherche la participation des personnes et promeut 

une bonne gouvernance, c’est-à-dire qu’elle permet à des com-

munautés locales de participer à l’élaboration de la politique, 

et qu’elle tient les états responsables de leurs obligations. 

Les programmes de sécurité alimentaire soutenus par ICCO 

& Kerk in Actie sont mis en œuvre par des ONG locales. La 

plupart des programmes de sécurité alimentaire suivent une 

approche intégrée et se concentrent sur les ménages. Dans le 

cadre de tels programmes, l’attention n’est pas simplement 

accordée aux différents aspects de la sécurité alimentaire, tels 

que le droit à l’alimentation et la souveraineté alimentaire, 

mais également aux facteurs sous-jacents, tels que le dévelop-

pement agricole, l’accès aux terres, le contrôle des moyens 

de production, le genre et la construction de la société civile. 

Une aide alimentaire est fournie en cas de besoin dans des 

situations d’urgence. 

Comme l’insécurité alimentaire possède des dimensions 

internationales claires, ICCO & Kerk in Actie sont également 

engagées dans des activités internationales de lobby et de 

plaidoyer. Un exemple est le lobby commun avec des organisa-

tions partenaires du Sud contre les exportations européennes 

de poulets congelés vers l’Afrique. Ces exportations pertur-

bent les marchés africains locaux et réduisent les opportuni-

tés économiques des agriculteurs locaux. ICCO & Kerk in Actie 

collaborent également avec des réseaux comme Aprodev et 
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des centres de connaissances tels que l’Université et Centre de 

Recherche de Wageningen. 

Sur la période 2003-2006, des programmes de sécurité alimen-

taire ont été soutenus pour un montant de 60.000.000 . 

La politique de sécurité alimentaire pour 2007-2010 est basée 

sur cette expérience acquise, mais implique également de 

nouvelles dimensions, telles que le soutien de programmes 

au lieu de projets, la mise en relation de programmes avec 

d’autres acteurs et une plus grande attention accordée à l’uti-

lisation appropriée des aliments au niveau des ménages. 

5		 Politique de sécurité alimentaire 
5.1 	 Mission de sécurité alimentaire
Permettre aux populations pauvres et affectées par l’insé-

curité alimentaire de revendiquer et demaintenir leur droit 

humain à l’alimentation

 
5.2 	 Objectifs de sécurité alimentaire 
	 pour 2007-2010
Les objectifs de sécurité alimentaire suivants sont pré-

sentés dans le plan d’opération 2007-2010:  
1. 	Plus grande sécurité alimentaire des groupes les plus 

	 vulnérables. 

2. 	Les personnes vulnérables sont entendues dans 

	 l’élaboration de la politique. 

3. 	Les gouvernements assument leurs responsabilités dans 

	 la réalisation du droit à l’alimentation pour tous.

 
5.3 	 Réalisation des objectifs de 
		  sécurité alimentaire
Trois stratégies sont mises en œuvre pou réaliser les objec-

tifs (généraux) du plan d’opération 2007-2010 : atténuation 

de la pauvreté, renforcement de la société civile, lobby et 

plaidoyer. Les stratégies sont mises en œuvre par des inter-

ventions telles que le soutien financier aux organisations 

partenaires, le financement stratégique (programmes 

avec différentes parties prenantes), l’intermédiation, le 

renforcement des capacités et l’augmentation du soutien 

public et privé dans le Nord. Ces stratégies et interventions 

générales sont également utilisées pour réaliser les trois 

objectifs de sécurité alimentaire. 

 

5.3.1	 Plus grande sécurité alimentaire des 

	 groupes les plus vulnérables

Suffisamment de nourriture appropriée pour les ménages	

Il y a une plus grande disponibilité immédiate de nour-

riture pour les ménages, par le soutien de programmes 

qui réalisent une amélioration durable et écologique de 

l’agriculture. Cela entraîne une augmentation des récoltes 

et une baisse du risque de récolte déficitaire. 

Comme le changement climatique reste une menace directe 

pour la sécurité alimentaire, des mesures innovantes doivent 

être prises pour s’adapter à ce changement et celles-ci doi-

vent constituer une part importante de ce type de program-

mes agricoles. En fonction du contexte local, les programmes 

comprennent des activités telles que la gestion du sol et 

de l’eau, l’utilisation optimale des facteurs de production 

agricoles, de meilleures pratiques agricoles, la diversification 

des systèmes de culture, l’intensification de l’agriculture, un 

stockage plus efficace et un meilleur marketing des surplus. 

La diversification des systèmes de culture peut également 

comprendre l’augmentation de cultures vivrières.  

Le genre est un facteur important, puisque les femmes 

réalisent 80% de la production agricole des pays en voie de 

développement. Les ménages dirigés par une femme néces-

sitent une attention particulière, puisqu’ils font partie des 

groupes les plus vulnérables.

 

Accès adéquat à la nourriture pour les ménages	

L’accès adéquat à la nourriture disponible sur le marché 

(local) est possible par des interventions soutenant la diversi-

fication des sources de revenus. Cela générera un revenu plus 

élevé et plus stable, et améliorera le pouvoir d’achat alimen-

taire d’un ménage. La promotion de l’accès aux marchés 

pour vendre sa propre production et l’amélioration de la 

position de négociation des producteurs sur le marché sont 

également des facteurs importants. De tels éléments peuvent 

être mis en relation et renforcés avec des programmes de 

Développement Economique Durable et Equitable, un autre 

thème principal du plan d’opération 2007-2010. Un accès 

adéquat à la nourriture au niveau du ménage n’entraîne 

pas forcément un accès égal à la nourriture pour tous les 

membres d’un ménage, les femmes et les filles ayant souvent 

moins accès à la nourriture que les hommes et les garçons. 

L’objectif de distribution égale de la nourriture au sein des 

ménages en renforçant la position des femmes et des filles 

doit faire partie de tout programme de sécurité alimentaire.

 

Utilisation adéquate de la nourriture 	

Une utilisation adéquate de la nourriture est requise pour 

réaliser la sécurité alimentaire des membres individuels 

des ménages et se rapporte à la sécurité nutritionnelle. A 

nouveau, il faut accorder une attention particulière aux 

femmes et aux enfants, puisqu’ils ont des besoins nutrition-

nels spécifiques.  

La réalisation d’une utilisation adéquate de la nourriture 

est directement liée aux différents sous-thèmes du thèmes 

Accès aux Services de Base. Les soins de santé en sont un 

exemple, puisqu’une personne malade n’est pas en mesure 

d’utiliser efficacement la nourriture, et également parce 
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qu’une alimentation bien équilibrée permet de prévenir 

les maladies. Des mesures obligatoires dans le domaine de 

l’eau potable salubre et des installations sanitaires sûres 

sont également essentielles. L’éducation (en particulier des 

filles et des femmes) est fortement associée à un meilleur 

statut nutritionnel de leurs enfants. Les personnes vivant 

avec le VIH/SIDA nécessitent une attention particulière, car 

une alimentation convenable permet de ralentir la maladie 

et d’augmenter l’efficacité des médicaments.  

Aide alimentaire et vulnérabilité aux catastrophes 

Dans beaucoup de situations d’urgence, les personnes sont 

confrontées ou exposées au risque d’insécurité alimentaire. 

Mais dans la plupart des cas, l’urgence exprime simple-

ment les conditions déjà présentes et ne fait qu’aggraver la 

vulnérabilité des personnes concernées. Par conséquent, la 

plupart des programmes de sécurité alimentaire se concen-

trent sur la préparation aux catastrophes et sur les systèmes 

d’alerte rapide. Si dans des situations d’urgence extrême, 

une analyse révèle que l’aide alimentaire est la réponse 

appropriée, ICCO & Kerk in Actie fourniront un tel soutien. 

Act International, dont ICCO & Kerk in Actie sont membres, 

est un partenaire important dans ce processus. Cependant, 

les programmes d’aide alimentaire doivent non seulement 

répondre aux besoins à court terme, mais également 

contribuer à la restauration d’une sécurité alimentaire à 

long terme. La transition de l’aide alimentaire à des pro-

grammes structurels de sécurité alimentaire est donc un 

élément crucial du soutien offert par ICCO & Kerk in Actie 

dans des situations d’urgence. Dans les programmes d’aide 

alimentaire, les personnes doivent obtenir les moyens leur 

permettant de retrouver le plus vite possible une situation 

normale. Ils évitent ainsi de devenir dépendants de l’aide 

alimentaire. Le besoin d’aide alimentaire peut également 

être limité en soutenant des programmes visant la gestion 

du risque de catastrophes. De tels programmes compren-

nent des activités telles qu’un système d’alerte rapide, y 

compris la cartographie des risques, le renforcement des 

capacités des communautés locales pour réduire leur vulné-

rabilité, ainsi que la prévention des conflits.

5.3.2	 Les personnes vulnérables sont entendues 

	 dans l’élaboration de la politique 

Bien que l’élaboration de la politique visant les personnes 

vulnérables affecte directement leurs vies, elles ne sont gé-

néralement pas entendues pendant la formulation et l’ar-

ticulation de ces politiques. Pour y remédier, ICCO & Kerk 

in Actie promeuvent et soutiennent activement l’organi-

sation de communautés, ainsi que des réseaux d’organisa-

tions qui représentent les intérêts de ces groupes. Dans les 

réseaux de sécurité alimentaire, les participants peuvent 

être des organisations cibles, des coopératives agricoles, 

des mouvements paysans et des organisations de consom-

mateurs. Le renforcement des capacités et l’intermédiation 

entre ces groupes sont des interventions importantes. 

Le développement des capacités permet aux participants 

de revendiquer de tels droits démocratiques, comme la sé-

curité juridique ; par exemple, le contenu et l’application 

appropriée d’une réforme agraire et des lois sur l’eau sont 

cruciaux pour garantir l’accès aux terres et à l’eau aux 

groupes les plus vulnérables. L’intermédiation, sous forme 

de partage, d’analyse et de systématisation du savoir et 

des expériences sur une base égale, offre des opportunités 

pour renforcer les capacités de tous les participants des 

réseaux de sécurité alimentaire et favorisera le développe-

ment de stratégies et de méthodes pour agir efficacement. 

La transformation du conflit par des réseaux locaux puis-

sants est importante, car la rareté accrue des ressources 

productives, telles que la terre et l’eau, entraîne souvent 

des conflits. En tant que telle, la politique de sécurité 

alimentaire est directement liée à un autre thème prin-

cipal du plan d’opération 2007-2010 : Démocratisation et 

Construction de la Paix.  

5.3.3 	Promotion des gouvernements du droit à 

	 l’alimentation pour tous

Les gouvernements (locaux) et autres détenteurs d’obliga-

tions doivent non seulement connaître le droit à l’ali-

mentation, mais également leurs obligations à l’égard 

du respect, de la protection et de la promotion du droit à 

l’alimentation. 

Des relations de pouvoir déséquilibrées entraînant des sys-

tèmes de production et commerciaux injustes -subventions 

agricoles et à l’exportation dans les pays riches, dumping de 

la production excédentaire par l’aide alimentaire, obstacles à 

l’importation pour les agriculteurs du tiers monde, produc-

tion non durable de biocarburants- sont des aspects d’un 

système qui profite aux pays riches et qui entrave les pers-

pectives des agriculteurs (en particulier les plus petits) et la 

sécurité alimentaire dans les pays en voie de développement.  

Pour changer cette situation, nous devons créer un environ-

nement propice qui respecte, protège et promeut le droit 

à l’alimentation. La souveraineté alimentaire est l’espace 

politique dans le cadre duquel les pays déterminent leurs 

politiques alimentaires et agricoles. Si ces politiques sont 

utilisées pour réaliser le droit à l’alimentation pour tous, la 

souveraineté alimentaire devient cet environnement pro-

pice. Pour attirer davantage l’attention des gouvernements 

(locaux) sur le droit à l’alimentation et à la souveraineté 

alimentaire, ICCO & Kerk in Actie se concentrent sur l’in-

termédiation et le renforcement des capacités. Des organi-

sations au Sud et au Nord participeront davantage. Les in-

terventions de lobby se concentreront sur la promotion du 

droit à l’alimentation. Les questions actuelles nécessitant 

une attention urgente sont les accords de commerce inter-

national et régional, la production accrue de bioénergie et 

l’utilisation de cultures vivrières en tant que biocarburants.  
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6	 Programmes et ressources 
Afrique	

En Afrique de l’Ouest (par ex. Au Bénin, au Burkina Faso et 

au Mali), ICCO & Kerk in Actie soutiennent des programmes 

axés sur le développement agricole durable intégré, la ges-

tion de l’eau, la restauration de l’environnement et l’amélio-

ration du statut nutritionnel des mères et des enfants. 

Dans la Corne de l’Afrique (Erythrée, Ethiopie), les interven-

tions se concentrent sur l’irrigation à petite échelle, l’amélio-

ration du bétail et l’alimentation des mères et des enfants. 

En Afrique australe (par ex. Madagascar, Afrique du Sud, 

Malawi), l’accent est mis sur des questions telles que l’accès 

aux terres, la diversification des sources de revenus et de la 

production vivrière, la diversification de la base alimentaire 

et nutritive, la promotion de l’utilisation de techniques 

d’irrigation à petite échelle, l’amélioration de la production 

et de l’utilisation du bétail, ainsi que la conservation du sol 

et de l’eau. Une attention particulière est accordée à l’impact 

du VIH/SIDA sur la sécurité alimentaire. 

Dans les pays post-conflictuels (RD Congo, Sud-Soudan, 

Ouganda du Nord), l’accent est surtout mis sur la transition 

de l’aide alimentaire à la sécurité alimentaire et sur l’amélio-

ration de la sécurité alimentaire des PDI. Dans le plan d’opé-

ration 2007-2010, un montant de 22.400.000 euros est alloué 

aux programmes de sécurité alimentaire en Afrique.

 

Asie	

En Asie, des programmes de sécurité alimentaire sont exé-

cutés en Inde, au Pakistan, au Bangladesh et au Népal, alors 

que les possibilités pour le Myanmar et l’Afghanistan sont 

en cours d’étude. Les programmes soutenus comprennent le 

développement agricole, l’agriculture au niveau ménage, le 

développement de réseaux et le lobby pour le droit à l’alimen-

tation et aux terres. Au Bangladesh, la production agricole est 

en train d’être intégrée dans plusieurs programmes. L’aug-

mentation du bétail et le lancement des secteurs de la volaille 

et du poisson sont des sources importantes de revenus, qui 

permettent en outre de compléter la base nutritive.  Dans le 

plan d’opération 2007-2010, un montant de 23.900.000 euros 

est alloué aux programmes de sécurité alimentaire en Asie.

Amérique latine	

Dans la région des Andes, ICCO & Kerk in Actie se concentrent 

sur la promotion du droit à l’alimentation et à la souveraineté 

alimentaire, en insistant fortement sur le renforcement des 

capacités et la systématisation des pratiques d’excellence. A 

Haïti, l’on soutient un réseau et des programmes de sécurité 

alimentaire focalisés sur la production agricole, la conserva-

tion du sol et de l’eau et la diversification. Dans le plan d’opé-

ration 2007-2010, un montant de 4.700.000 euros est alloué 

aux programmes de sécurité alimentaire en Amérique Latine. 

Le renforcement des capacités est un élément important dans 

l’ensemble des programmes et est réalisé par la collaboration 

d’experts (externes) et par la systématisation des leçons appri-

ses. Dans tous les programmes, les organisations partenaires 

sont encouragées à compléter leurs activités mutuelles et à 

collaborer où et quand cela est possible ; des synergies avec 

des programmes gouvernementaux pertinents sont égale-

ment recherchées pour promouvoir la durabilité des résultats. 

Au nord, ICCO & Kerk in Actie participent déjà à des réseaux 

de sécurité alimentaire, tels que l’European Food Security 

Group et le groupe de travail sur la sécurité alimentaire, le 

commerce et le genre (Aprodev), et collaborent avec des orga-

nisations telles que Fair Food, FoodFirst Information Action 

Network (FIAN) et l’Université Centre de Recherche de Wage-

ningen. Des initiatives sont prises pour élargir et renforcer les 

liens avec FIAN et Wageningen en particulier. Pour obtenir un 

effet démultiplicateur par une augmentation des ressources 

financières pour des programmes de sécurité alimentaire, 

une collaboration est recherchée avec des organisations par-

tageant la même vision, ou par l’utilisation de fonds accordés 

par des institutions internationales ou des bailleurs de fonds.

7		 Suivi de la progression 
Pour chaque objectif de sécurité alimentaire, le plan d’opéra-

tion 2007-2010 fournit des informations précises sur tous les 

rendements, résultats et effets attendus du thème de la sécu-

rité alimentaire. Des exemples de résultats sont les suivants:

•	La disponibilité des aliments a augmenté de 90% chez 

les ménages participants. 

•	Au moins 80% des organisations partenaires dans les 

pays cibles sont régulièrement en contact avec d’autres 

organisations travaillant sur la sécurité alimentaire. 

•	Le droit à l’alimentation sera intégré dans des docu-

ments politiques d’au moins quatre pays.  

L’intégration dans des systèmes locaux de suivi des 

programmes de sécurité alimentaire d’indicateurs, tels 

que l’échelle d’accès déterminant l’insécurité alimen-

taire des ménages, le score de diversité alimentaire des 

ménages et le score de diversité des systèmes de produc-

tion, permettra de mesurer la progression au niveau des 

ménages. 

 

Ce sont les types d’objectifs et d’indicateurs concrets qui 

permettent de suivre étroitement la progression du pro-

gramme de sécurité alimentaire d’ICCO & Kerk in Actie.
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